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Rentrée syndicale, sociale et politique 2021 

Discours du Secrétaire général, Jean-François Tamellini 

Monsieur le Ministre Président, Mesdames les Ministres, Messieurs les Ministres, Monsieur le 
Président du Parlement wallon, Madame la Présidente de la Chambre, Mesdames et Messieurs les 
députés, 

Cher.e.s collègues, 

Liebe Genossen und Genossinnen, 

Mes très cher.e.s Camarades, 

Je vous remercie d’être présents et présentes ce soir pour la rentrée syndicale, sociale et politique de 
la FGTB Wallonne. 

Cela fait du bien de se retrouver en présentiel. Nous restons prudents et respectueux des consignes 
sanitaires. Mais il est grand temps de recommencer à vivre pour reconstruire la Wallonie sur d’autres 
bases. 

Le thème est ainsi lâché : reconstruire la Wallonie sur d’autres bases ! 

1 Le retour de la droite ingrate (et odieuse) 

Nous sommes le 15 septembre et la rentrée sociale et politique est déjà bien entamée. Chacun y est 
allé de sa petite phrase. Des propositions pour certain.e.s. Du venin pour d’autres. Chacun son style. 
Mais ce qui m’a marqué dans cette rentrée sociale 2021, c’est son caractère… asocial ! 

En Belgique, nous n’avons pas la droite la plus bête du monde, je le reconnais…  
Mais nous avons certainement une des plus ingrates et odieuses ! 

Jusqu’il y a quelques jours, les libéraux et le patronat ne tarissaient pas d’éloges à l’égard des 
travailleuses et travailleurs de ce pays, en saluant leur rôle essentiel dans le fonctionnement de notre 
société. Ils reconnaissaient également l’importance de la Sécurité sociale et même des services publics. 

Et alors que nous ne sommes pas encore sortis du Covid… 

Alors que certain.e.s d’entre nous ont tout perdu durant les inondations de cet été… 

Les provocations et menaces de coups de bâton de la droite reprennent de plus belle : 

• Le MR, dans son style si nuancé, revient avec le bâton des exclusions et des sanctions en lien 
avec les « pénuries ». Il a même ajouté quelques clous sur son bâton en proposant de 
sanctionner les personnes au revenu d’intégration sociale (RIS), notamment les jeunes. 
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• L’Union wallonne des entreprises (UWE) qui en remet une couche en approuvant les sanctions 
vis-à-vis des demandeurs d’emploi et qui propose même de couper dans le FOREM pour 
confier la formation au privé !  
 

• D’autres employeurs qui menacent de toucher à l’index si les syndicats osent remettre en 
cause la loi de 1996… 
 

1.1 Droite ingrate 

Cette droite est tout de même d’une ingratitude extraordinaire ! Parce que les entreprises ont tout 
de même très très largement bénéficié de la solidarité. 

Le droit passerelle pour les indépendants devait être organiseé, nous ne le contestons pas. Mais ce 
droit passerelle a coûté plusieurs milliards d’euros. Le gouvernement fédéral a par ailleurs décidé de 
neutraliser fiscalement ce droit passerelle : pas d’impôts à payer sur ces aides. Tant mieux pour les 
indépendants. Mais aujourd’hui, après avoir touché ces aides, la fédération patronale voudrait toucher 
à notre index ? 

Les entreprises ont également pu tenir grâce au chômage temporaire, pour ne pas devoir payer elles-
mêmes les travailleur.euse.s et rester debout. Il fallait le faire évidemment. Mais ce sont les caisses de 
sécurité sociale censées payer nos pensions qui ont été vidées. Sachant que, contrairement au droit 
passerelle, le chômage temporaire qu’ont touché les travailleurs n’est pas neutralisé fiscalement ! Les 
travailleur.euse.s devront payer des impôts sur ces aides qui ont surtout sauvé les entreprises. Et 
malgré cela, l’UWE ose parler de sanctionner encore un peu plus celles et ceux qui n’ont pas de boulot ? 

Une droite bien ingrate puisque les profits des entreprises et des rentiers sont repartis à la hausse 
depuis des mois ! Regardez les cours de bourse. Voyez à quelle vitesse ils ont effacé les pertes du Covid. 
Cela fait des mois qu’ils réengrangent des bénéfices. Regardez le cours du Bel 20… Il suffit de constater 
à nouveau les inégalités qui se creusent entre les plus fortuné.e.s et les autres pour réaliser à quel 
point certain.e.s ont profité des crises pour s’enrichir toujours plus. 

1.2 Droite coupable 

Les libéraux pensent peut-être que nous avons la mémoire courte et que nous avons oublié qui nous 
a emmenés dans cette impasse. Dans cette galère effroyable où des milliers de vie ont été perdues ou 
mises gravement en danger faute de moyens pour les protéger !  

Il faut le rappeler encore et encore : ce sont les politiques libérales de coupes dans les moyens publics 
qui sont responsables du non remplacement des masques qui auraient dû nous protéger en début de 
crise ! Ce sont ces mêmes politiques libérales qui ont raboté la norme de soins de santé et qui ont 
diminué le nombre de lits d’hôpitaux d’année en année…  

Et ce sont toujours ces mêmes politiques libérales – selon lesquelles les marchés privés allaient tout 
solutionner - qui ont imposé des coupes dans les moyens des pompiers et de la protection civile, des 
services publics pourtant indispensables lorsqu’il s’agit de coordonner des secours. Comme nous 
l’avons malheureusement constaté par défaut cet été ! 

Oui ce sont les politiques libérales qui sont responsables de cela. Ceux qui continuent à défendre les 
coupes dans nos services publics sont des irresponsables ! 

1.3 Une droite odieuse et provocatrice 

Je prends encore un instant pour revenir sur les provocations de la droite. 

Certains viennent de réclamer des sanctions et exclusions pour les sans emploi qui refuseraient deux 
offres pour un métier en pénurie ou une formation liée. Comme s’ils ne savaient pas que, dans ce pays, 
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les demandeuses et demandeurs d’emploi sont déjà sanctionnés s’ils refusent une offre d’emploi dite 
convenable…  
La politique du bâton, les contrôles de disponibilité, le fameux cadre normatif fédéral, ont déjà 
entraîné plus de 175.000 sanctions dont 53.000 exclusions. Pourtant, les libéraux veulent aller encore 
un pas plus loin en menaçant de toucher au revenu d’intégration sociale. Sanctionner ne leur suffit 
plus : ils veulent humilier et achever les demandeurs d’emploi. Notamment les jeunes qui galèrent 
pour accéder à l’emploi… Quel est leur projet ? Les affamer, les pousser à la rue ? Quelle sera la 
prochaine étape ? Les enfermer préventivement ? 
Alors que la question des pénuries démontre, si besoin encore en était, que la politique du bâton ne 
fonctionne pas. Depuis 20 ans, les sanctions et la pression n’ont cessé de s’accroitre sur les 
demandeurs d’emploi et, pourtant, les pénuries ont continué à augmenter. Sanctionner ne fonctionne 
tout simplement pas ! 

Prenons l’autre cas dramatique, celui de la limitation dans le temps des allocations d’insertion, 
53.000 exclus au total ici aussi. Après 2 ans de fin de droits, 55% des demandeurs d’emploi exclus 
étaient toujours sans emploi parce qu’il n’y a tout simplement pas assez d’emplois pour tout le 
monde ! Cette politique du bâton est par ailleurs totalement discriminatoire puisque parmi ces 53.000 
exclus, plus de 2/3 sont des excluEs… Et 47% sont des « infra qualifiés ». 

Parlons un peu de ces fameuses pénuries d’emplois… Quand un employeur impose des conditions 
impossibles, il ne faut pas s’étonner de ne trouver personne. Quand vous proposez des contrats 
précaires dans de mauvaises conditions de travail et à des salaires de misère, il ne faut pas s’étonner 
de ne trouver personne. Quand vous encouragez le détachement des travailleurs étrangers, payés à 
des salaires de misère, il ne faut pas s’étonner de décourager les gens. 

Prenons un exemple au hasard, un exemple d’un des métiers dits en pénurie et pour lequel les libéraux 
exigent des sanctions pour celles et ceux qui refuseraient de s’y coller. Cet exemple, donc…  

Boucher. 

Un métier en pénurie, donc. 

Selon une étude réalisée par notre Cellule de lutte contre les discriminations : 

• plus de 90% des offres d’emploi de boucher exigent une expérience, 
• 52% exigent le permis et 39% un véhicule personnel, 
• 58% exigent de répondre uniquement par voie électronique. 

Ce matin, sur le site du FOREM, il y avait 460 offres d’emploi de boucher :  

• 7 à Bxl, 
• 195 en Wallonie, 
• et… 256 en Flandre ! 

Apparemment, cela ne concerne donc pas que la Wallonie. Et on ne parle même pas de la proportion 
de contrats intérimaires qui sont proposés… Je reviendrai plus tard sur les propositions de la FGTB 
Wallonne pour rendre ces fonctions réellement attractives. 

Toujours dans le registre des provocations de cette droite ingrate : l’austérité, l’éternel retour ! Les 
libéraux ont déjà annoncé la couleur : il va falloir s’attaquer aux déficits. Et la direction est donnée : 
nouvelles coupes dans les services publics. D’autres solutions existent évidemment. J’y reviendrai plus 
tard également. 

Enfin, la provocation habituelle : menacer de s’en prendre à notre index. Je reviens un instant sur les 
déclarations du patron de l’Union des classes moyennes (UCM) : il y a quelques jours, il a affirmé que, 
si les syndicats osaient remettre en cause la loi de 96 à la sauce ultra libérale, il faudrait s’attaquer à 
l’index. 
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L’index qui, rappelons-le, permet de continuer à consommer… notamment chez les indépendants !  
Cet index qui ne répercute même plus totalement le coût de la vie dans nos salaires puisqu’il exclut 
une série de produits depuis l’index santé… Il suffit de voir l’évolution du prix des carburants qui n’en 
finissent plus de flamber. 

2 Constats : États d’urgences 

Assez parlé de la droite, parlons un peu de la situation des vraies gens. 
 
En résumé… 3 constats d’urgence ! 

 

2.1 Première urgence : l’urgence sociale 

Le chômage temporaire Corona ou Inondations - même s’il a été relevé à 70% - a fragilisé encore un 
peu plus les travailleur.euse.s. Il leur a fallu piocher dans les petites réserves - lorsqu’il y en avait - ou 
s’endetter dans beaucoup de cas pour tenir le coup. Et comme je l’ai rappelé, contrairement aux aides 
pour les indépendants, ce chômage temporaire covid sera imposé pour les travailleur.euse.s. 
Certain.e.s doivent ainsi payer plus de 4.000€ d’impôts ! Intenable évidemment… 

Parlons aussi du statut cohabitant : ce n’est que lorsqu’il y a des chocs tels que le Covid ou les 
inondations que certains se rendent compte de la détresse des gens dans leur quotidien... Il a fallu 
passer par le Covid et les inondations pour que le politique réalise que les différences de taux 
d’indemnisation entre chefs de ménage et isolés d’une part, et cohabitants de l’autre, posaient des 
problèmes énormes pour les cohabitants. Vivre au taux cohabitant est tout simplement intenable. 

Et la situation de crise sociale que nous subissons depuis des années n’est pas moins violente au 
quotidien pour celles et ceux qui tentent de survivre chaque jour. Il faut donc une fois pour toutes 
supprimer ce taux cohabitant en harmonisant les allocations vers le haut. C’est une simple question 
de dignité. Le statut cohabitant est injuste, dévastateur socialement, basé sur des conceptions 
dépassées des modes de vie et des compositions de famille. Il contribue enfin aux inégalités entre 
hommes et femmes. Autant de bonnes raisons pour en finir avec ce statut indigne ! 

La situation des femmes reste également intolérable. Les discriminations ont la peau dure. Salaires, 
temps partiels, violences. Et pour n’évoquer que quelques éléments au niveau wallon, prenons les 
aides à l’emploi par exemple. Elles sont encore et toujours captées par 2/3 des hommes alors qu’on 
connaît une parité femmes-hommes au niveau des salariés wallons. Idem pour l’accès à la formation : 
2/3 pour les hommes alors que cela devrait être 50/50. L’urgence sociale pour les femmes commence 
par là : aides à l’emploi, aides à la formation…  

Les jeunes évidemment, qui se sont retrouvés privés de tout pendant le covid. À commencer par la 
possibilité de trouver des jobs et on sait que certains en dépendent lourdement. Mais privés de 
perspectives d’avenir surtout. Et menacés de sanctions ou même carrément sanctionnés avant même 
de débarquer dans la vie active 

Nos camarades sans papiers qui ont mené une grève de la faim et de la soif dévastatrice… tout 
simplement parce qu’on leur a enlevé toute forme d’espoir. Des travailleurs et travailleuses sans 
papiers totalement intégrés, qui bossent ici, dont les enfants vont à l’école avec les nôtres. Des 
hommes et des femmes qui contribuent à notre sécurité sociale et qui ne demandent qu’à financer 
nos pensions. Et à qui le Fédéral ferme toutes les portes… 

Pensionné.e.s, travailleuses et travailleurs âgés, qui sont à bout en fin de carrière : petit message aux 
Ministres Dermagne et Lalieux, qui portent une responsabilité énorme dans le dossier. Monsieur le 
Ministre de l’emploi fédéral, la réduction collective du temps de travail est la solution pour alléger nos 
seniors, j’y reviendrai plus loin. Madame la Ministre des pensions, nous continuerons à nous opposer 
aux 67 ans ! En Wallonie, l’espérance de vie en bonne santé est en moyenne de 63 ans et bien plus 
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basse pour les bas revenus. Vous comprenez dès lors pourquoi ce combat est essentiel. Je salue le 
changement par rapport à votre prédécesseur pour réorienter les réformes en visant la dignité, même 
si c’est avec une droite dure dans les pattes. Vous ne considérez plus les pensionnés et pensionnées 
comme des variables d’ajustement budgétaire, comme le souhaitaient et le faisaient les libéraux. Vous 
incitez si cela est possible et refusez la politique du bâton. 

Mais vous devez aller plus loin ! Sans reconnaissance de la pénibilité, même une carrière de 42 ans ne 
sera pas tenable pour certain.e.s. Il faudra créer un rapport de force pour obtenir des avancées sur la 
pénibilité, nous en sommes conscients. Et la FGTB devra peser de tout son poids, comme nous l’avons 
fait par le passé, pour continuer le combat. 

En matière d’urgence sociale, impossible évidemment de ne pas évoquer la santé : beaucoup de 
choses ont déjà été dites et il faut en tirer les leçons. Mais je tiens tout de même à dire un mot sur la 
vaccination et mettre un coup de projecteur sur un problème en amont. Le débat sur la vaccination se 
focalise beaucoup sur l’obligation ou pas de se vacciner. Pass sanitaire ou pas… Mais le constat 
marquant en Wallonie, quand on observe les taux de vaccination, c’est le lien entre les communes 
pauvres et le taux de vaccination. Si vous prenez les 15 communes avec le revenu par habitant le plus 
faible (dont Charleroi, Liège, Quaregnon, Colfontaine, Boussu…), vous observez que le taux de 
vaccination est aussi parmi les plus bas. L’enseignement que j’en tire, c’est que celles et ceux qui n’ont, 
de toutes façons, pas accès aux restos, à la culture, aux voyages, pas à cause du corona pass mais 
simplement parce qu’ils n’en ont pas les moyens ; eh bien ce sont les mêmes qui ne sont pas vaccinés. 
La question centrale est celle des revenus ! Si les gens sont payés correctement, si on leur donne les 
moyens de vivre dignement, ils s’insèrent. Si on les maintient dans la pauvreté, on les isole. C’est la 
société qui les isole. Il faut rectifier le tir en agissant sur les revenus mais aussi en réinvestissant dans 
de véritables politiques de santé publique ! 

2.2 Urgence écologique  

Autre urgence, à côté de l’urgence sociale… l’urgence écologique !  
Qui peut encore le nier ?  
Après les incendies de cet été sur toute la planète.  
Et les inondations sans précédents que nous avons connues en Wallonie, en Allemagne et ailleurs… 

La Banque mondiale prévoit 200 millions de réfugiés climatiques d’ici 2050. 

Le gros enseignement des inondations de cet été, c’est à nouveau l’aberration des coupes dans les 
services publics. Plus de pont flottant pour l’armée, manque complet de moyens et d’effectifs pour la 
protection civile, qui a été complètement mise à sac  

Et ce qui frappe aussi à nouveau comme un coup de poing en plein visage, c’est cette pauvreté que 
certains ne voulaient plus voir. À nouveau ce manque crucial de revenus qui conduit les gens dans des 
impasses, dans les galères des maisons insalubres et dans la spirale infernale de la non-assurance… 
Parce qu’ils ne peuvent tout simplement pas la payer ! 

Parce qu’on dira ce qu’on veut, mais les quartiers riches ont soit été épargnés, soit bien plus 
rapidement déblayés que les autres. Quand Bacquelaine dénonce le manque de moyens publics pour 
organiser les secours, il faut lui rappeler également qu’il a la mémoire très courte ! 

2.3 Urgence démocratique 

Et puis, en trame de fond, il y a également une grave urgence démocratique. 

La criminalisation des mouvements sociaux atteint son paroxysme. 

Le procès de nos 17 Camarades, parmi lesquels le Président de la FGTB, illustre dramatiquement ce 
constat. Avec, en arrière-plan, une stratégie patronale bien huilée, qui va jusqu’à tenter de réviser le 
code pénal pour mettre à mal nos capacités de résistance. 
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Le Droit de grève est inaliénable, nous le défendrons jusqu’au bout. Nous ne sommes pas des va-t-en-
guerre. Mais celles et ceux qui veulent attaquer les droits des travailleurs et travailleuses, avec ou sans 
emploi, avec ou sans papiers, nous trouveront toujours sur leur route ! 

Cette criminalisation des mouvements sociaux dépasse largement les organisations syndicales : 
mouvement des jeunes pour le climat, sans papiers, antifascistes… 

La FGTB Wallonne se dressera également sans faille à chaque fois que l’extrême droite tentera de 
s’organiser pour disséminer ses idées racistes et nauséabondes 

Paul, Monsieur le Bourgmestre de Charleroi, aucun doute sur tes convictions antifascistes. Mais Gilly 
restera une meurtrissure pour la FGTB : des militant.e.s et des responsables syndicaux et de la 
mutuelle, des citoyen.ne.s qui se font gazer par la police parce qu’ils s’opposent à la tenue d’une 
réunion de fascistes, résolument racistes, ce n’est pas acceptable.  
Le dossier est dans les mains de la justice, mais nous devons ensemble faire ce qu’il faut pour que cela 
ne se produise plus. Ni à Gilly, ni à Verviers, ni à Liège, ni ailleurs ! Le racisme est un délit punissable 
par la loi. Unissons-nous contre les fascistes, pas contre ceux qui leur résistent ! 

 

Alors, au-delà de ces constats d’urgences, un des messages principaux de cette rentrée sociale, c’est 
d’attirer l’attention sur le point commun de toutes ces crises, sociales, sanitaires, écologiques, 
démocratiques.  

Le point commun c’est le problème de redistribution des richesses. Vous pouvez tourner le problème 
dans tous les sens, quand vous remontez à l’origine du problème, vous retombez systématiquement 
sur un problème de mauvaise redistribution des richesses et un problème d’inégalités… 

Cette analyse est valable dans toutes les langues, dans tous les pays, de tous temps : améliorez les 
conditions de travail et les revenus des gens en redistribuant mieux les richesses créées (par les 
travailleuses et travailleurs) et vous retrouverez une cohésion sociale, vous dégagerez des moyens 
pour des investissements écologiques qui ont du sens pour la planète… Et vous éradiquerez les idées 
fascistes ! 

3 Bilan politique wallon 

Avant de parler des solutions proposées par la FGTB Wallonne, il est également utile de faire le bilan 
de la situation politique en Wallonie. 

Tout d’abord, vous me permettrez de faire un peu de politique fiction : je me suis demandé, à mi-
mandat de la législature, ce qui se serait passé si nous avions pu nous passer du MR dans ce 
gouvernement ? 

• Pas de royaume des consultants pour nous expliquer ce que nous avons à faire. 
• Pas de concertation sociale placée dans le dernier wagon du train. Les choses ont évolué, 

je vais y revenir, mais une Déclaration de politique régionale avec une empreinte libérale 
laisse rarement de la place à la concertation avec les syndicats. 

• Pas de budget base zéro. 
• Puis, comme la Note coquelicot le proposait, on aurait pu envisager des réformes fiscales 

ambitieuses… Mais aussi une opposition claire à la marchandisation de la santé! 

Quelle occasion manquée pour les travailleur.euse.s de Wallonie, quelle occasion manquée pour 
pouvoir changer de cap !  

Le message clair que je passe au nom de la FGTB Wallonne, c’est que chacune et chacun doit jouer son 
rôle. Le contre-pouvoir et la pression sur le gouvernement, c’est nous, le syndicat, et la FGTB en 
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l’occurrence. La fixation des lois et des décrets pour changer de cap, c’est le politique. Pas de mélange 
des genres et que chacun prenne ses responsabilités ! 

Revenons à la réalpolitique wallonne :  

Les débuts ont été difficiles avec le gouvernement wallon. Rappelons la manifestation organisée par la 
seule FGTB devant l’Elysette pour rappeler l’importance de la concertation sociale, de l’implication des 
travailleurs et travailleuses dans les discussions, sur le plan de relance notamment. 

Le Ministre-Président a, depuis, joué le jeu. Avec ses Ministres, Christie Morreale, Christophe 
Collignon, Philippe Henri, qui nous ont rencontrés tour à tour pour écouter nos demandes, on a senti 
un changement de cap dans la fixation des priorités. 

Nous devrons vérifier au final si la balance penche du côté du travail ou du capital… Vous avez 
maintenant bien compris que c’est à travers cette grille d’analyse que nous jugerons les actes. 

3.1 Les dossiers où nous avons été entendus 

Comme je le disais, après un début difficile, nous avons été entendus sur plusieurs dossiers très 
importants. 

Souvenez-vous de la réforme APE et de la précédente mouture de Jeholet… Des milliers d’emplois qui 
seraient passés à la trappe. La FGTB Wallonne avait lancé l’alerte en 2018. Il a fallu 4 manifestations 
dans les rues de Namur, 10 mois de combat pour que le projet de Jeholet soit abandonné. Les 
mobilisations payent, Camarades ! Deux ans plus tard, grâce un dialogue constant avec le cabinet de 
la ministre de l’emploi Christie Morreale, nous avons obtenu une réforme qui pérennise des emplois 
qui seront à présent sécurisés dans le temps et gagneront donc en qualité. Il faut saluer cette réforme, 
tant sur le fond que par rapport à la méthode adoptée par la Ministre. Une concertation de qualité 
permet aussi de faire avancer les choses pour les travailleurs et travailleuses. 

Parlons aussi de Coup de Boost. Nous attendons encore les résultats finaux de ce qui ressortira du plan 
de relance mais nous croyons énormément en ce projet orienté vers les jeunes les plus défavorisés. 
Coup de boost, c’est un projet novateur, inspiré des cellules de reconversion, qui s'adresse aux jeunes 
« NEETS », qui ne sont ni en formation, ni dans l’emploi, ni aux études. Un accompagnement 
volontaire, basé sur la confiance et la remise en confiance, centré sur l’humain, sur ses compétences, 
ses projets et ses envies. 
Et ça marche bien mieux que la politique du bâton ! Les résultats de Coup de boost sur Charleroi, c’est 
un taux moyen de 75% de sortie vers l’emploi, la formation ou la reprise d’études.  

Autre dossier pour lequel nous avons été entendus : les jeunes en PFI (Plan formation insertion). 
Pendant le premier confinement, les stagiaires en PFI se sont retrouvés sur le carreau : ils n’avaient 
droit ni au chômage temporaire, ni à leur prime PFI. 0 € de revenus pour beaucoup d’entre eux ! Nous 
avons fait remonter les infos du terrain et le gouvernement wallon nous a entendus en octroyant aux 
jeunes 70% de la prime à l’instar du taux de chômage temporaire corona. Une mesure largement 
saluée par les bénéficiaires… 

J’épinglerai enfin la position courageuse adoptée par la Ministre de l’emploi concernant les 
travailleuses et travailleurs sans papiers dans le dossier des permis de travail. Elle a en effet levé les 
deux conditions qui leur permettaient de pouvoir introduire une demande de permis unique au 
fédéral. Sans ces deux conditions, impossible pour des travailleurs d’obtenir un permis de séjour. Le 
combat continue au fédéral, mais la Wallonie a montré la direction et c’est aussi à saluer. 
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3.2 Les points qui fâchent 

Évidemment, il y a aussi des points qui fâchent… 

Je citerai notamment l’accord social dans la fonction publique : n’oubliez pas le rôle essentiel des 
pouvoir publics ! Dans les crises, c’est le collectif qui nous sauve, jamais les marchés financiers. 

Nous allons aussi rester très attentifs sur une série de points toujours en discussion : 

• La réforme des outils économiques wallons. 
 

• L’AVIQ qu’il convient de renforcer en tant qu’organisme public.  
 

• la réforme de l’accompagnement des demandeurs d’emploi (Forem). La Wallonie a en effet 
la possibilité d’inverser la logique d’exclusion impulsée par le fédéral. Pour cela, il faut : 

- Diminuer drastiquement les sanctions. 
- Mieux toucher les publics les plus éloignés. 
- Et, donc, renforcer les équipes du Forem et miser sur la formation orientée 

accompagnement. 

Madame la Ministre, une voie nous est offerte pour sortir de la logique fédérale du bâton afin de 
travailler à l’inclusion de toutes et tous. L’enjeu est essentiel et la FGTB Wallonne y veillera très 
attentivement. 

Un petit mot, enfin, sur le secteur des Entreprises de travail adapté (ETA). Hier, j’ai eu l’occasion de 
visiter une ETA à Beauraing. Une rencontre humainement très riche avec un boulot terrible fait par la 
délégation syndicale et le permanent FGTB. Mais si les ETA de Beauraing sont un exemple positif - avec 
une approche humaine et sociale évidente - le salaire moyen tourne autour des 10€/heure et la 
situation dans le secteur en général, avec plus de 8.500 travailleurs et travailleuses en Wallonie, est 
préoccupante. La tentation de délaisser la dimension sociale et humaine au profit de la course à la 
rentabilité est forte dans d’autres ETA. La réforme en cours, qui se basera dorénavant sur un système 
d’enveloppes fermées, crée de l’incertitude. Il faudra donc également rester très vigilant quant à 
l’évolution du secteur dans l’intérêt de ses travailleurs et travailleuses. 

 

3.3 Nos propositions concrètes 

Dans mon introduction, j’évoquais cette droite ingrate qui a la mémoire courte.  
Mais que les choses soient claires : nous n’avons pas besoin de la gratitude de la droite !  
Ce qu’il convient de faire, c’est de reconnaitre que ce sont les travailleurs et travailleuses qui 
produisent la richesse et que nous devons donc récupérer ce qui nous revient de droit. 

Quelles sont donc nos propositions concrètes… 

Il est tout d’abord indispensable de réorienter les aides publiques en mettant fin aux effets d’aubaine. 

Quelques chiffres ?  

• En Wallonie, 1 entreprise sur 3 qui bénéficie des aides impulsion 55+ ne sait même pas qu’elle 
bénéficie de ces aides… Effet d’aubaine ! 

• En Wallonie, 1 entreprise sur 3 qui bénéficie des aides impulsion -25 ans et +12 mois déclare 
qu’elle aurait engagé même sans toucher les subsides… Effet d’aubaine ! 

• Les sociétés d’intérim captent 44% des aides Impulsion sans que l’utilisateur final ne sache 
qu’il aurait pu bénéficier de ces subsides.  
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• Actuellement, 4 emplois sur 10 subsidiés sont en temps partiel. 

• Et ces aides sont discriminatoires puisque comme déjà évoqué, 2/3 vont aux hommes 

On parle ici de 366 millions€/an qu’il serait possible d’utiliser autrement, de réorienter vers de vraies 
créations d’emplois, durables et de qualité. 366 millions € pour subsidier l’intérim, entretenir les 
inégalités homme/femmes, et subventionner les emplois précaires, Basta ! La FGTB Wallonne propose 
donc de réorienter ces aides publiques à l’emploi. 

 

Revenons sur le dossier des métiers dits « en pénurie » : il faut évidemment s’attaquer aux conditions 
de travail pour renforcer l’attractivité de ces métiers. Répétons-le : la politique du bâton ne fonctionne 
pas. CDI à la clé, conditions attractives, bonnes conditions de travail et lutte contre la précarité sont 
les solutions gagnantes pour relever la Wallonie. Booster la prime de formation et amener le salaire 
minimum à 14€/h relancera la demande à coup sûr. Alors… allons-y ! 
Rappelons également au gouvernement fédéral que la Région a levé les obstacles à l’emploi des 
travailleurs et travailleuses sans papiers pour ces métiers. Si le patronat entend aider à solutionner ce 
dossier, il peut également faire pression sur le Fédéral afin qu’il lève lui aussi les derniers blocages. 

 

La FGTB wallonne demande également un cadre plus cohérent pour la formation, répondant plus 
efficacement aux réalités et aux besoins de la Région. 
Investir un euro dans la formation ne sera jamais un euro gaspillé. La formation contribue à réduire les 
inégalités et participe à l’émancipation sociale des travailleurs. Pourtant, actuellement, les femmes et 
les seniors échappent à la plupart des dispositifs de formation en entreprise, les personnes les mieux 
formées bénéficient largement de l’offre de formation et plus grande est l’entreprise mieux elle forme. 
Une réforme des incitants à la formation se prépare et elle se devra de proposer un cadre cohérent 
qui s’articule correctement avec les réalités socio-économiques de notre région. Les incitants publics 
doivent permettre à la formation de se dérouler là où elle a le plus de difficultés à se mettre en place : 
en captant les publics qui rencontrent le plus d’obstacles et les petites entreprises. Le droit individuel 
à la formation doit être renforcé : plus personne ne doit être laissé de côté.  

 

Nous continuerons aussi à insister sur les Marchés publics et la Cellule d’anticipation et de veille 
stratégique garantissant le remplissage des chaînes de valeurs au niveau wallon ! Personnellement, 
quand on évoque les pénuries, je pense surtout aux pénuries de composants électroniques ou de 
produits fabriqués à l’autre bout du monde, qui bloquent les chaines de fabrication en Wallonie. Il faut 
ramener de la production en Wallonie. La cellule de prospective prévue dans la Déclaration de 
politique Régionale doit se mettre en place dans cette optique, en incluant les interlocuteurs sociaux, 
ce qui garantira une meilleure efficacité. 

 

Revenons aussi sur la Politique énergétique… Le JT d’hier mettait à nouveau en exergue l’explosion 
des prix de l’énergie. Electricité et gaz. Avec même des annonces de pénuries de gaz, en soulignant le 
risque de dépendance vis-à-vis de la Russie. En cas d’hiver froid, les prix vont encore augmenter et les 
robinets risquent même de se couper ! 
Le prix de l’énergie est aujourd’hui un des critères d’investissement les plus importants pour les 
investisseurs. Les coûts énergétiques dépassent la question des salaires quand un entrepreneur décide 
de l’endroit où il va développer une activité. La situation de la Belgique n’est pas bonne. Celle de la 
Wallonie encore moins ! Nous continuons sur le plan syndical à défendre une transition écologique 
socialement juste, c’est-à-dire qui préserve l’environnement en préservant les emplois. Mais force est 
de constater que nous ne sommes pas prêts ! Rien n’a été fait pour disposer d’un plan d’équipement 



Page 10 sur 11 

crédible nous permettant d’assurer un approvisionnement énergétique suffisant et un niveau 
d’indépendance salutaire par rapport à l’extérieur.  
Miser sur les interconnections est de la folie ! Les prix vont exploser et les robinets risquent de se 
couper… Nous devons - et avons le regret de - constater la nécessité de prolonger temporairement au 
moins un réacteur nucléaire en Wallonie (sous réserve des conditions de sécurité) pour nous préparer 
réellement à la transition énergétique intelligente, crédible et durable. Et pour réduire la facture qui 
devient intenable. 

Attention, que les choses soient claires : nous ne sommes pas sur la ligne patronale, nous plaidons 
pour une gestion publique de l’énergie, au sein d’un pôle public auquel les interlocuteurs sociaux 
devront être associés, pôle public qui devra également être compétent pour le démantèlement. Le 
privé n’est pas à la hauteur des enjeux et il l’a démontré ! Plus vite nous pourrons nous mettre autour 
de la table pour préparer sérieusement la sortie effective du nucléaire, plus vite nous pourrons en 
sortir. 

 

Autre dossier essentiel… la dette publique ! Nous avions déposé une proposition chez le ministre 
Crucke. Une proposition qui permettait, simplement en renégociant les taux d’intérêts de la dette 
publique wallonne, d’économiser 600 millions € sur 3 ans.  
Nous avons actualisé nos chiffres : malgré l’explosion de la dette (+ 10 milliards € en 2 ans, pour 
atteindre une dette directe de 22,5 milliards €), étant donné que les taux implicites ont continué à 
diminuer (1,7% actuellement), notre proposition reste tout à fait d’actualité tout comme nos chiffres 
restent valables. Vu que les banques se financent à taux négatif auprès de la Banque centrale, il serait 
totalement ahurissant de ne pas négocier avec elles pour obtenir une neutralisation temporaire des 
taux d’intérêts. Nous continuerons à rembourser la dette, mais nous ne rembourserons pas les intérêts 
pendant quelques temps.  
C’est d’autant plus essentiel que les clauses dérogatoires accordées par l’Europe risquent de ne plus 
s’appliquer à partir de 2022 ou 2023, ce qui va placer la Wallonie sous pression pour diminuer ses 
déficits et donc la pousser à trouver de l’argent quelque part. Si le gouvernement wallon ne négocie 
pas avec les banques, il risque de vouloir faire à nouveau payer l’addition aux services publics et aux 
travailleur.euse.s. Et nous nous y opposerons. Alors, anticipons dès maintenant ! 

 

Revenons également sur le cheval de bataille permanent de la FGTB Wallonne, véritable clef pour la 
Wallonie si on veut augmenter le taux d’emploi… La réduction collective du temps de travail avec 
maintien du salaire et embauche compensatoire. 

On l’a dit, en matière d’emploi - mais pas seulement -, la politique du bâton ne fonctionne pas. On doit 
explorer d’autres voies et la réduction collective du temps de travail est la solution ! Je rends d’ailleurs 
ici hommage à notre Camarade Marc Goblet qui s’est battu jusqu’au bout pour la défendre. Il avait 
raison, on y arrivera et on aura une grosse pensée pour lui. 
 

Cette année, les équipes de la FGTB wallonne se sont intéressées aux secteurs et entreprises qui ont 
profité de la crise : le pharma, la grande distribution par exemple. Et on a cherché à examiner combien 
d’heures par jour un travailleur preste gratuitement pour son employeur. Et donc, savoir de combien 
d’heures on pourrait diminuer le temps de travail pour créer de nouveaux emplois… 
Dans une entreprise de la grande distribution, on a comparé ce que coûtent les travailleur.euse.s à 
l’entreprise (masse salariale) à ce que ces mêmes travailleur.euse.s rapportent à l’entreprise (Valeur 
ajoutée brute). On constate qu’un.e salarié.e « coûte » en moyenne 54.361€ à son employeur par an. 
Et qu’il lui rapporte 75.851€ sur la même année. Notre démonstration met en lumière qu’un.e salarié.e 
dans cette grande entreprise de distribution preste donc en moyenne 2h02 par jour gratuitement pour 
son patron (sur une journée de 7h – régime 35h semaine).  
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Sur base de ces éléments, on estime que cette entreprise pourrait parfaitement diminuer le temps de 
travail de 35 à 32h/semaine, ce qui permettrait l’embauche de 1.130 équivalents temps plein (sur un 
total de 12.500 travailleurs). Et l’entreprise conserverait malgré cela une valeur ajoutée brute de plus 
de 200 millions € à répartir… 
Nous sortirons un dossier complet prochainement, mais c’est clairement la voie à suivre en Wallonie 
pour augmenter le taux d’emploi ! 

 

La FGTB Wallonne est et restera un syndicat de combat. Un contre-pouvoir indispensable dans une 
société qui se veut démocratique. Certains voudraient nous affaiblir ou nous voir disparaître. Nous 
sommes prêts à combattre s’il le faut.  

Nous reprenons d’ailleurs le chemin de la mobilisation.  

• Le 21 septembre pour soutenir nos 17 camarades à Liège. 

• Le 24 septembre, évidemment, pour entamer notre combat essentiel pour sortir du carcan 
actuel de la loi de 96. Le combat sera sans doute long, on s’en doute mais la FGTB a d’ores et 
déjà posé ses balises : sans révision de la loi de 96,  plus aucun Accord interprofessionnel ne 
sera plus négociable.  

• Je vous invite également à rejoindre la manifestation organisée par nos camarades sans 
papiers le 3 octobre à Bruxelles. 

• Enfin, dernière date à cocher dans votre agenda, la marche pour le climat qui sera organisée 
le 10 octobre dans les rues de Bruxelles. 

 

Mais nous sommes aussi une force de propositions.  

Raison pour laquelle, dans les prochaines semaines, nous prendrons les contacts nécessaires pour 
examiner dans quelle mesure nos propositions pour un changement de cap peuvent voir le jour. 

Je rappelle à ceux qui l’ont oublié qu’à la sortie de la Seconde guerre mondiale, nous avons négocié un 
Pacte basé sur une redistribution plus juste des richesses, en créant la sécurité sociale notamment.  

Sommes-nous prêts à prendre nos responsabilités pour reconstruire la Wallonie sur d’autres bases, 
plus sociales, plus écologiques et plus démocratiques ? La FGTB Wallonne est prête. Mais il faudra, 
pour cela, sortir de la logique du bâton et changer radicalement de cap. 

Pour conclure, comme je vous l’annonçais, la FGTB Wallonne lance dès aujourd’hui une campagne 
permanente de « Résistance syndicale ».  

Notre ambition n’est autre que de faire rempart contre l’extrême droite mais aussi barrage contre 
toutes les tentatives de répression auxquelles les travailleur.euses seront confronté.e.s.  

Le chantier risque d’être costaud.  

Mais nous sommes prêt.e.s et motivé.e.s 

À vous, partis progressistes, à vous toutes et tous mes Camarades, ne lâchons pas le combat ! 

■ 
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